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"Certaines facultés
de m.édecine sont en danger"

• Maxime Mori, président de la
Fef, s'inquiète des conséquences
de l'examen d'entrée.

La semaine dernière, le gouverne-
ment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles avait hésité: fallait-il or-

ganiser l'examen d'entrée à l'entame des
études de médecine et dentisterie en
une session ou en deux sessions? Ce
week-end, le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur Jean-Caude Marcourt
(PS)a annoncé sur la RTBFque le gou-
vernement avait cette fois tranché: l'exa-
men d'entrée se déroulera en une ses-
sion, et au début du mois de septembre.
Son avant-projet de décret a dès lors été
adopté par le gouvernement.
Les organisations étudiantes regrette-

ront ce choix qu'elles ne soutenaient
pas. Pour elles, il en va d'une décision
~inhumaine". Elles déplorent le fait que
cela ne laissera qu'une seule chance aux
étudiants. mais aussi le fait que les étu-
diants qui réussiront l'examen bénéfi-
cieront de peu de temps pour effectuer
les démarches nécessaires à leur entrée à
l'université.
Un financement sur la base de quotas
Derrière cette polémique, s'en cache

pourtant une autre, explique avec in- "n~estpas enphase avecla réalité".Namur
quiétude Maxime Mori, le président de a par exemple le plus grand nombre
la Fef, la Fédération des étudiants ftoan- d'étudiants engagés dans le bachelier en
cophones. médecine, mais ne bénéficie pas pour
Ce qu'évoque Maxime Mari, ce sont autant de la plus grande clé de réparti-

des articles contenus dans l'avant-projet tion. "Les conséquencesconcrètespeuvent
de décret qui redéfinissent le mode de donc être une diminution du financement
financement des facultés de médecine. par étudiant"
En réalité, ces facultés ne seront plus fi- Pour Maxime Mori, cet avant-projet de

nanrées au prorata d'étudiants inscrits, décret constitue "une nouvelle attaque
mais sur la base de quotas. Chacune des qui conduira à aggraver les conditions
~ cul ' d 'fini d'études, mais a~i la pénurie de prati-la tes recevra un pourcentage e . d'" " " le
des financements. Pour la Fef, "ce méca- C1e1!SC)aaverec.De cette manier!; ~ou-
nisme de financement par quotas est la ve~ment ~-CDH se rend compl~cedune
preuve que derrière cet examen se cacheun P?lznque~~erale p~a~t la san~ ~espa-

, . ,,,. ~ nents demere des objec:ti[sbudnetalres.De
conco~rsdf!B,UIS!'pu~sque cela po~ plus, conclut Maxime Mori, la mise en
l~ um~eT'Sl~esa redulre le nombre, d e~- danger de l'offredeformation dans lesuni-
dmnts zfISC!'ltscfansun cursus de me~ecme versités incomplètes va à l'encontre de la
ou de dentisterie pour respecterla de de fi- déclaration de polîtique communautaire
nancement". qui veut élaborerplus d'offres deformation

dans ces dinerentes wnes géographiques".
BelOMons et Namur en danger?

Mais la Fef va plus loin en redoutant
que les facultés de Mons et de Namur,
qui ne forment que des bacheliers, su-
bissent un définancement plus impor-
tant encore, ce qui mettrait en péril leur
viabilité.
Pour la Fefen effet, cette clé de réparti-

tion en pourcentage du fInancement

1
CHANCE

L'examen d'entrée en médecine ne sera
pas organisé deux fois. Ille sera

simplement en septembre, ne laissant
qu'une chance aux étudiants.
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